Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'application du règlement (CE) n° 2004/2003 sur le statut et le financement des partis politiques au niveau européen, adoptée par la Commission le 5 juillet 2011
1.
Rapporteur: Marietta GIANNAKOU (PPE/EL)

2.
No. Cote du PE: A7-0062/2011 / P7-TA-PROV(2011)0143
3.
Date d’adoption de la résolution: 6 avril 2011 
4.
Objet: statut et financement des partis politiques au niveau européen
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Le Parlement constate que les partis politiques et fondations au niveau européen sont devenus des acteurs incontournables de la vie politique de l'Union européenne. Néanmoins, le Parlement considère qu'ils ne sont pas en mesure de jouer pleinement le rôle prévu par le traité (article 10 TUE).

Dès lors le Parlement, se fondant sur l'article 225 TFUE, demande à la Commission de proposer 'un statut' pour les partis politiques au niveau européen (point 12). Ce statut juridique et financier devrait être directement fondé sur le droit de l'Union européenne et permettre aux partis politiques européens d'avoir une personnalité juridique propre (points 7 et 8).

Dans ce contexte, le Parlement présente une série de propositions concrètes visant à modifier l'environnement réglementaire des partis politiques au niveau européen et faciliter leur financement. Le Parlement propose notamment:

· de permettre aux partis politiques européens de participer à des campagnes référendaires nationales dès lors que l'objet du référendum a un lien direct avec des questions concernant l'Union européenne (points 11 et 25), ce qui est explicitement exclu du règlement (CE) n° 2004/2003;
· d'examiner les possibilités d'affiliation individuelle directe (point 26);
· de modifier les conditions de financement des partis politiques européens comme suit:

· obligation d'être représenté au Parlement par au moins un de leurs membres (point 6), alors que le règlement (CE) n° 2004/2003 se limite à imposer la participation (ou l'intention de participer) aux élections européennes;
· prise en compte, au titre du critère de représentativité, des élus régionaux seulement s'ils sont issus d'une assemblée ou d'un parlement régional doté de pouvoirs législatifs (point 14), le règlement (CE) n° 2004/2003 n'introduisant aucune distinction de cette nature.

· d'assouplir le régime de financement comme suit:

· création d'un nouveau titre dans le règlement financier, permettant d'affranchir les partis politiques du régime de subventions auquel ils sont actuellement soumis (points 15 et 16);

· modification du taux de ressources propres des partis politiques (co-financement réduit de 15% à 10%) et des fondations (financement intégral possible) (points 20, 21 et 22);

· suppression de l'obligation de présenter un programme de travail annuel comme condition préalable au financement (point18);

· possibilité de pré-financement jusque 100% (point 19);

· relèvement de la limite des dons, de 12 000 euros à 25 000 euros par an et par personne, avec obligation de révéler l'identité des donateurs (point 17);

· possibilité pour les fondations d'utiliser leurs fonds à l'extérieur de l'Union (point 23);

· possibilité pour les fondations de constituer des réserves et reporter des crédits, au même titre que les partis politiques qui bénéficient de cette possibilité depuis 2007 (point 24).

En contrepartie de cet assouplissement, le Parlement propose d'introduire un système de sanctions (point 24).

A noter que le rapport DUFF sur la réforme du système électoral, tel qu'adopté à la commission des affaires constitutionnelles le 19 avril 2011, rappelle l'invitation faite par le Parlement à la Commission de proposer un statut pour les partis politiques et fondations au niveau européen
.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission reconnaît l'importance des partis politiques pour la démocratie  européenne. En promouvant le dialogue politique par delà les frontières, ils peuvent contribuer à l'émergence d'une sphère publique européenne. Ils jouent notamment un rôle clé lors des élections au Parlement européen en encouragent la participation des citoyens au processus démocratique.

En vue des élections européennes de 2014, et conformément au programme de Stockholm, "il convient de mener une réflexion approfondie sur les moyens d'inciter les citoyens à voter". La Commission considère que l'adoption de mesures facilitant l'enracinement de partis politiques transnationaux peut contribuer utilement à cet objectif.

La Commission estime néanmoins qu'il convient, en vue de l'échéance 2014, de développer une approche globale qui prend en considération l'ensemble des éléments qui contribueront à accroître l'intérêt des citoyens pour les élections européennes, qu'il s'agisse de la réforme du système électoral, des dispositions régissant le droit de vote et de se porter candidat ou  des actions d'information.
Dans ce contexte, et comme par le passé, la Commission est disposée à examiner avec toute l'attention requise les demandes du Parlement. Après avoir examiné la faisabilité juridique de ces demandes et leur compatibilité avec les règles constitutionnelles des États membres, la Commission évaluera dans quelle mesure une révision du règlement (CE) n° 2004/2003 et/ou du règlement financier s'impose et, dans l'affirmative, quelle devrait être l'ampleur de cette révision.
Le cas échéant, si la Commission décide de prendre une nouvelle initiative, cette dernière sera inscrite dans son programme de travail pour l'année 2012. La Commission tiendra le Parlement pleinement informé de ses réflexions.
------------
� Ce rapport devrait être soumis à la plénière de juin 2011.
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